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l’exploitant se fasse connaître des services compétents de 
l’environnement ou du représentant de l’Etat dans l’année 
suivant la publication du présent décret. 
 

Article 23 : L’exploitant doit fournir aux services 
compétents du Ministère de l’Environnement les informations 
suivantes: 
- pour une personne physique, ses noms, prénoms et domiciles 
et, pour une personne morale, sa dénomination ou sa raison 
sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi 
que la qualité du signataire de la déclaration; 
- l’emplacement de l’installation; 
- la nature et le volume des activités que l’exploitant exerce 
ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature dans 
lesquelles l’installation doit être rangée. 
 

Chapitre V : DES SANCTIONS 
 

Article 24: Sans préjudice des sanctions prévues par 
la loi n°16/93 du 26 août l993susvisée, en cas d’inobservation 
des conditions imposées à l’exploitant, le Ministre met en 
demeure ce dernier de satisfaire à ces conditions dans un délai 
déterminé. 

Si, à l’expiration de ce délai, l’exploitant n’a pas 
obtempéré à l’injonction, le Ministre peut: 
- faire procéder d’office, aux frais de l’exploitant, à 
l’exécution des mesures prescrites ; 
- obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un 
comptable public une somme correspondant au montant des 
travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l’exploitant au fur 
et à mesure de l’exécution des travaux; 
- suspendre, par arrêté, le fonctionnement de l’installation 
jusqu’à exécution des conditions imposées; 
- retirer l’autorisation. 
 

Article 25: Lorsqu’une installation classée est 
exploitée malgré l’application des mesures édictées à l’article 
24 ci-dessus ou en dépit d’un arrêté de refis d’autorisation, le 
Ministre chargé de l’Environnement peut faire procéder, par 
un agent de la force publique, à l’apposition des scellés sur 
ladite installation. 
 

Article 26: Sont habilités à constater les infractions 
au présent décret, les officiers de police judiciaire et les agents 
assermentés de l’administration de l’Environnement. 

Leurs procès-verbaux, qui font foi jusqu’à preuve 
contraire, sont dressés en double exemplaire dont l’un est 
transmis sans délai au Procureur de la République et l’autre au 
Ministre chargé de l’Environnement. 
 

Article 27: Les contrevenants aux dispositions du 
présent décret sont passibles des sanctions pénales prévues 
aux articles 86 et suivants de la loi n°16/93 du 26 août 1993 
susvisée. 
 
Chapitre VI: DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

 
Article 28. Les agents habilités de l’administration de 

l’Environnement ainsi que tout autre agent de l’Etat 
légalement habilité, exercent le contrôle administratif et 
technique de toutes les activités visées par le présent décret. 

Tout refus de visite ou de contrôle expose l’exploitant 
à des sanctions prévues par les textes en vigueur. 
 

 

 
Article 29 : Des textes réglementaires déterminent, en 

tant que de besoin, les dispositions de toute nature nécessaires 
à l’application du présent décret. 
 

Article 30 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié 
selon la procédure d’urgence et communiqué partout où 
besoin sera. 
 

Fait à Libreville, 15 juillet 2005 
 
Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat 

El Hadj Omar BONGO ONDIMBA 
 
Le Premier Ministre,  
Chef du Gouvernement 
Jean François NTOUTOUME EMANE 
 

Le Ministre de l’Economie Forestière, des Eaux, 
De la Pêche, chargé de l’Environnement et de 

La Protection de la Nature 
Emile DOUMBA 

 
Le Ministre d’Etat, Ministre de la Santé Publique  
Paulette MISSAMBO 
 

Le Ministre des Mines, de l’Energie, du Pétrole et des 
Ressources Hydrauliques  

Richard ONOUVIET 
 
Le Ministre du Commerce et du Développement Industriel, 
chargé du NEPAD  
Paul BIYOGHE MBA 
 

Le Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et du 
Développement Rural  

Faustin BOUKOUBI 
 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice  
Honorine DOSSOU NAKI 
 

Le Ministre de la Sécurité Publique et de l’Immigration  
Pascal-Désiré MISSONGO 

 
Le Ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation  
Clotaire-Christian IVALA 
 

Le Ministre de la Marine Marchande, chargé des 
Equipements Portuaires  

Alice LAMOU 
 

Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie, des Finances, du 
Budget et de la Privatisation 
Paul TOUNGUI. 

_______ 
 

Décret N°000545/PR/MEFEPEPN du 15 juillet 2005, 
réglementant la récupération des huiles usagées. 
 
 

Le Président de la République, 
Chef de l’Etat; 
 

Vu la Constitution; 
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Vu le décret n° 000715/PR du 04 septembre 2004 

fixant la composition du Gouvernement de la République; 
Vu la loi n°16/93 du 26 août 1993 relative à la 

Protection et à l’amélioration de l’Environnement; 
Vu l’ordonnance n° 5/76 du 22 janvier 1976 créant le 

Centre national Antipollution; 
Vu le décret n°000323/PR/MRSEPN du 2 avril 1977 

portant organisation du Centre national Antipollution; 
Vu le décret n°000913/PR/MEPN du 29 mai 1985 

portant attributions et organisation du Ministère de 
l’Environnement et de la Protection de la Nature; 

Vu le décret n°000653 /PR/MTEPN du 21 mai 2003 
relatif à la préparation et à la lutte contre les pollutions par les 
hydrocarbures et autres substances nuisibles ; 

Vu le décret n°000405/PR/MEFPREPN du 15 mai 
2002 portant réglementation des Etudes d’impact sur 
l’Environnement; 
 

Le Conseil d’Etat consulté; 
Le Conseil des Ministres entendu; 

 
D E C R E T E: 

 
Article 1er : Le présent décret, pris en application des 

dispositions de l’article 94 de la loi n°16/93 du 26 août 1993 
susvisée, réglemente la récupération des huiles usagées. 
 

DISP0SITIONS GENERALES 
 

Article 2 : Au sens du présent décret, on entend par: 
- huiles usagées: les huiles minérales et/ou synthétiques qui, 
inaptes après usage à l’emploi auquel elles étaient destinées 
comme huiles neuves, peuvent être réutilisées soit comme 
matière première en vue de recyclage ou de régénération, soit 
comme combustible industriel et dont le rejet dans le milieu 
naturel est interdit; 
- détenteur: personne physique ou morale qui accumule, dans 
son propre établissement, des huiles usagées en raison de ses 
activités professionnelles ; 
- collecteur: personne physique ou morale qui assure la 
collecte auprès des détenteurs d’huiles usagées et leur 
transport jusqu’au point d’élimination; 
- éliminateur: personne physique ou morale qui exploite une 
installation de traitement d’huiles usagées. 
 

Chapitre I : DE LA DETENTION, DE LA COLLECTE 
ET DE L’ELIMLNATION DES HUILES USAGEES 

 
Section 1: De la détention 

 
Article 3: Le détenteur est tenu de recueillir les huiles 

usagées provenant de ses installations et de les stocker dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 
les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux. 

A cet effet, il doit disposer d’installations étanches 
permettant la conservation des huiles jusqu’à leur ramassage 
ou leur élimination. 

Ces installations doivent être accessibles aux 
véhicules chargés d’assurer leur collecte. 
 

Article 4 : Le détenteur doit: 
- soit assurer lui-même l’élimination des huiles usagées qu’il 
produit, s’il dispose d’une installation conforme aux 
dispositions du présent décret et justifier de l’agrément prévu 
à l’article 8 ci-après ; 

 
- soit remettre ses huiles usagées aux ramasseurs agréés visés 
à l’article 6 ci-après. 
 

Section 2 : De la collecte 
 

Article 5 : La collecte des huiles usagées est assurée 
par toute personne physique ou morale titulaire d’un agrément 
délivré dans les conditions définies à l’article 6 ci-après. 
 

Article 6 : L’agrément est accordé par le Ministre 
chargé de l’Environnement, après avis technique de 
l’administration compétente, sur la base d’un cahier des 
charges définissant les droits et obligations du titulaire. 
Le cahier des charges prévoit notamment: 
- les conditions techniques de collecte et de stockage des 
huiles usagées; 
- l’obligation de cession des huiles collectées aux éliminateurs 
agréés conformément aux dispositions de l’article 8 du présent 
décret; 
- l’engagement de pallier toute défaillance des personnes dont 
le ramasseur agréé utiliserait les services ; 
- l’obligation de communiquer à l’administration les quantités 
collectées et livrées ainsi que les prix de cession aux 
éliminateurs. 
 

Section 3 : De l’élimination 
 

Article 7: Les seuls modes d’élimination autorisés 
pour les huiles usagées visées à l’article 2 ci-dessus sont : 
- le recyclage ; 
- la régénération dans des conditions économiques 
acceptables; 
- l’utilisation industrielle comme combustible. 
 

Article 8: Tout exploitant d’une installation 
d’élimination des huiles usagées doit être titulaire agrément du 
Ministre chargé de l’Environnement délivré après avis 
technique de l’administration compétente. 
 

Article 9: L’agrément de l’exploitant d’une 
installation classée soumise à autorisation est délivré en même 
temps que celle-ci. L’arrêté d’agrément précise la nature et 
l’origine des huiles usagées qui peuvent être traitées, les 
quantités maximales admises et les conditions de leur 
élimination. 11 fixe le cas échéant, des prescriptions 
spécifiques à certaines catégories de déchets. 

En cas de changement d’exploitant, le nouvel 
exploitant en informe le Ministre chargé de l’Environnement 
dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 
 

Article 10: L’exploitant d’une installation soumise à 
déclaration est réputé agréé si la déclaration faite 
conformément à la réglementation sur les installations 
classées, précise la nature des huiles à traiter, les quantités 
maximales et les conditions d’élimination. Dans le cas 
contraire, l’exploitant adresse au Ministre une déclaration 
complémentaire. 

Le Ministre peut notifier à l’exploitant, dans les deux 
mois à compter de la réception de la déclaration, une décision 
motivée refusant l’agrément ou imposant des prescriptions 
spéciales, s’il constate que l’installation n’est pas à même de 
respecter les obligations imposées par la réglementation. 
 

Article 11: L’agrément peut être suspendu ou retiré 
par arrêté motivé du Ministre en cas de manquement de  
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l’exploitant à ses obligations. Dans ce cas, l’intéressé fait 
l’objet d’une mise en demeure préalable. Il doit être entendu et 
présenter ses moyens de défense dans un délai 30 jours à 
compter de la date de notification de la mise en demeure. 
 

Article 12 : Un cahier des charges prévoit notamment 
les conditions juridiques, financières et techniques dans 
lesquelles les éliminateurs s’acquittent de l’obligation qui leur 
incombe d’accepter et de traiter les huiles usagées qui leur 
sont présentées. 
 

Article 13: Les agréments visés aux articles 6 et S ci-
dessus ne se substituent pas aux autorisations administratives 
dont les entreprises doivent être pourvues dans le cadre des 
réglementations existantes. 

Toute mention de l’agrément par le titulaire doit se 
référer à l’activité pour laquelle celui-ci est accordé. 
 

Chapitre II: DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 

Article 14 : Les contrevenants aux dispositions du 
présent décret sont passibles des sanctions pénales prévues 
aux articles 86 et suivants de la loi n° 16/93 du 26 août 1993 
susvisée. 
 

Article 15: Sont habilités à procéder à la recherche et 
à la constatation des infractions aux dispositions du présent 
décret, les agents visés aux articles 76 et suivants de la loi n° 
16/93 du 26 août 1993 susvisée. 

Leurs procès-verbaux font foi jusqu’ à preuve 
contraire. 
 

Article 16: Des textes réglementaires déterminent, en 
tant que de besoin, les dispositions de toute nature nécessaires 
à l’application du présent décret. 
 

Article 17 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié 
selon la procédure d’urgence et communiqué partout où 
besoin sera. 
 

Fait à Libreville, 15 juillet 2005 
 
Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat 

El Hadj Omar BONGO ONDIMBA 
 
Le Premier Ministre,  
Chef du Gouvernement 
Jean François NTOUTOUME EMANE 
 

Le Ministre de l’Economie Forestière, des Eaux, 
De la Pêche, chargé de l’Environnement et de 

La Protection de la Nature 
Emile DOUMBA 

 
Le Ministre des Mines, de l’Energie, du Pétrole et des 
Ressources Hydrauliques  
Richard ONOUVIET 

 
Le Ministre d’Etat, Ministre de la Santé Publique  

Paulette MISSAMBO 
 
Le Ministre de la Sécurité Publique et de l’Immigration  
Pascal-Désiré MISSONGO 

 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice  

Honorine DOSSOU NAKI 
 

Le Ministre du Commerce et du Développement Industriel, 
chargé du NEPAD  
Paul BIYOGHE MBA. 

_______ 
 

Décret N°000925/PR/MEFEPEPN du 18 octobre 
2005, portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement de la Commission nationale du 
Développement durable. 
 

Le Président de la République, 
Chef de l’Etat; 
 

Vu la Constitution; 
Vu le décret n° 000715/PR du 04 septembre 2004 

fixant la composition du Gouvernement de la République, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n° 29/96 du 28 juin 1996 autorisant la 
ratification de la Convention sur la Diversité biologique 
adoptée le 12 juin 1992 à Rio de Janeiro au Brésil ; 

Vu la loi n° 30/96 du 28 juin 1996 autorisant la 
ratification de la Convention cadre des Nations unies sur les 
Changements climatiques adoptée le 12 Juin 1992 à Rio de 
Janeiro au Brésil ; 

Vu la Convention cadre des Nations unies sur les 
Changements climatiques et les instruments de ratification y 
relatifs ; 

Vu la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la Désertification et les instruments de ratification y 
relatifs ; 

Vu la Convention cadre des Nations unies sur la 
Diversité biologique et les instruments de ratification y 
relatifs ; 

Vu la loi n° 16/93 du 26 août 1993 relative à la 
Protection et à l’amélioration de l’Environnement ; 

Vu le décret n° 00913/PR/MEPN du 29 mai 1985 
portant attributions et organisation du Ministère de 
l’Environnement et de la Protection de la Nature ; 
 

Le Conseil d’Etat consulté ; 
Le Conseil des Ministres entendu ; 

 
D E C R E T E : 

 
Article 1er : Le présent décret, pris en application des 

dispositions de l’article 5 de la Constitution, porte création, 
attributions, organisation et fonctionnement de la Commission 
nationale du Développement durable. 
 

Chapitre I : DE LA CREATION ET DES 
ATTRIBUTIONS 

 
Article 2 : Il est créé et placé sous l’autorité du 

Ministre chargé de l’Environnement une Commission 
nationale du Développement durable, en abrégé CNDD. 
 

Article 3 : La Commission nationale du 
Développement durable contribue à l’élaboration du 
programme du Gabon en matière de développement durable 
qui est présenté à la Commission du Développement durable 
des Nations unies. A ce titre, elle est notamment chargée : 
 




